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	STATISTIQUES DE BASE DE LA BELGIQUE, 2015

	(Les chiffres entre parenthèses indiquent la moyenne de l’OCDE)*

	PAYS, POPULATION ET CYCLE ÉLECTORAL

	Population (millions)
	11.4
	
	Densité de population par km²
	371.3
	(37.0)

	 Moins de 15 ans (%)
	17.2
	(18.0)
	Espérance de vie (années, 2014)
	81.4
	(80.6)

	 Plus de 65 ans (%)
	18.2
	(16.3)
	 Hommes
	78.8
	(77.9)

	 Née à l’étranger (%, 2014)
	16.2
	
	 Femmes
	83.9
	(83.3)

	Croissance moyenne des 5 dernières années (%)
	0.81
	(0.60)
	Dernières élections législatives
	Mai 2014

	ÉCONOMIE

	Produit intérieur brut (PIB)
	
	
	Part dans la valeur ajoutée (%)
	
	

	 À prix courants (milliards USD)
	455.1
	
	 Secteur primaire
	0.7
	(2.5)

	 À prix courants (milliards EUR)
	410.4
	
	 Industrie, construction incluse
	22.2
	(27.0)

	 Croissance réelle moyenne des 5 dernières années (%)
	1.0
	(1.9)
	 Services
	77.1
	(70.6)

	 Par habitant (000 USD PPA)
	45.9
	(40.8)
	
	
	

	ADMINISTRATIONS PUBLIQUES
En pourcentage du PIB

	Dépenses
	53.9
	(40.5)
	Dette financière brute
	126.7
	(114.0)

	Recettes
	51.3
	(37.9)
	Dette financière nette
	97.7
	(72.7)

	COMPTE DES OPÉRATIONS EXTÉRIEURES

	Taux de change (EUR par USD)
	0.901
	
	Principales exportations (% du total des exportations de marchandises)

	Taux de change PPA (USA = 1)
	0.798
	
	 Machines et matériel de transport
	33.9
	

	En pourcentage du PIB
	
	
	 Articles manufacturés
	15.4
	

	 Exportations de biens et de services
	82.9
	(54.8)
	 Produits chimiques et produits connexes, n.d.a.
	13.5
	

	 Importations de biens et de services
	81.3
	(50.2)
	Principales importations (% du total des importations de marchandises)

	 Solde de la balance courante
	0.4
	(0.2)
	 Machines et matériel de transport
	31.1
	

	 Position extérieure globale nette (2014)
	52.5
	
	 Produits chimiques et produits connexes, n.d.a.
	14.8
	

	
	
	
	 Articles manufacturés divers
	14.1
	

	MARCHÉS DU TRAVAIL QUALIFICATIONS ET INNOVATION

	Taux d’emploi des 15-64 ans (%)
	61.8
	(66.2)
	Taux de chômage, Enquête sur la population active (15 ans et plus,%)
	8.5
	(6.8)

	 Hommes
	65.5
	(74.1)
	 Jeunes (15 à 24 ans,%)
	22.1
	(13.9)

	 Femmes
	58.0
	(58.5)
	 De longue durée (1 an et plus,%)
	4.4
	(2.2)

	Taux d’activité des 15-64 ans (%)
	67.6
	(71.3)
	Taux de diplômés de l’enseignement supérieur chez les 25-64 ans (%)
	36.9
	(35.0)

	Nombre moyen d’heures travaillées par an
	1541
	(1766)
	Dépenses intérieures brutes de R-D (% du PIB)
	2.5
	(2.4)

	ENVIRONNEMENT

	Approvisionnements totaux en énergie primaire (ATEP) par habitant (tep)
	4.6
	(4.1)
	Émissions de CO2 par habitant dues à la combustion d’énergie (tonnes, 2014)
	7.7
	(9.4)

	 Énergies renouvelables (%)
	6.3
	(9.6)
	Prélèvements d’eau par habitant (1000 m3, 2012)
	
	

	Exposition à la pollution atmosphérique (% de la population exposé à une concentration en PM2.5 > 10 μg/m³, 2013)
	100.0
	(72.3)
	Déchets municipaux par habitant (tonnes, 2014)
	0.4
	(0.5)

	SOCIÉTÉ

	Inégalités de revenus (coefficient de Gini, 2013)
	0.268
	(0.311)
	Résultats scolaires (score au PISA, 2015)
	
	

	Taux de pauvreté relative (%, 2013)
	10.0
	(11.1)
	 Compréhension de l’écrit
	499
	(493)

	Revenu disponible médian des ménages (milliers USD à PPA, 2013)
	26.9
	(22.0)
	 Culture mathématique
	507
	(490)

	Dépenses publiques et privées (% du PIB)
	
	
	 Culture scientifque
	502
	(493)

	 Soins de santé
	10.4
	(9.0)
	Proportion de femmes au parlement (%)
	39.3
	(28.6)

	 Retraites (2013)
	10.5
	(9.1)
	Apports nets d’aide publique au développement (% du RNB)
	0.42
	(0.37)

	 Éducation (primaire, secondaire, post-sec. non supérieur, 2013)
	4.4
	(3.7)
	
	
	

	Indicateur du vivre mieux: www.oecdbetterlifeindex.org

	* Lorsque l’agrégat OCDE n’est pas disponible dans la base de données utilisée comme source, une moyenne simple des dernières données disponibles sur les pays de l’OCDE est calculée, sous réserve qu’il existe des données pour au moins 29 pays membres de l’Organisation.

	Source: Calculs fondés sur des informations tirées des bases de données des organisations suivantes: OCDE, Agence internationale de l’énergie (AIE), Banque mondiale, Fonds monétaire international (FMI) et Union interparlementaire.




Résumé
	Les gains de productivité ont été modestes

	L’amélioration des niveaux de compétence et des possibilités d’emploi des catégories vulnérables rendrait le croissance plus inclusive

	Développer l’investissement public pour gagner en productivité et en inclusivité tout en assurant la soutenabilité de la dette publique



Les gains de productivité ont été modestes
PIB par heure travaillée
[image: graphic]Source: OCDE, Base de données des statistiques sur la productivité.
StatLinkhttp://dx.doi.org/10.1787/888933496408

La Belgique obtient de bons résultats dans de nombreux domaines économiques et sociaux. La cadre de politique macroéconomique est solide et s’est vu renforcé, ces dernières années, par de nombreuses réformes d’importance majeure concernant notamment la fiscalité du travail, la réglementation des entreprises et le soutien aux indépendants et aux PME. Cela étant, les gains de productivité récents ont été relativement modestes, en partie du fait de l’intégration, sur le marché du travail, de travailleurs peu qualifiés. Une meilleure productivité est primordiale pour soutenir l’élévation des niveaux de vie et étayer une croissance inclusive. Les clés d’une embellie de la productivité résident dans une meilleure dynamique des entreprises, un renforcement des infrastructures publiques pour désengorger les zones encombrées à la périphérie des grandes métropoles urbaines, la promotion de l’innovation et une plus large diffusion des technologies avancées. Le numérique et le développement rapide de l’économie collaborative via des plates-formes web peuvent redonner de la vigueur à la croissance de la productivité et à la création d’emplois, mais générer aussi d’importantes difficultés sur la plan social.

L’amélioration des niveaux de compétence et des possibilités d’emploi des catégories vulnérables rendrait le croissance plus inclusive
Taux d’emploi, en % de la population d’âge actif dans chaque catégorie, 2016
[image: graphic]Source: OCDE, Base de données des statistiques de la population active ; OCDE, Base de données des statistiques sur les migrations internationals.
StatLinkhttp://dx.doi.org/10.1787/888933496418

Si dans l’ensemble, les niveaux d’instruction sont élevés, certaines populations souffrent d’une insuffisance de qualifications, notamment celles issues de milieux socioéconomiques modestes ou de l’immigration. La situation au regard de l’emploi des populations immigrées, surtout des femmes, des actifs peu qualifiés et des seniors, est relativement médiocre. La cohésion sociale et l’insertion des jeunes et des enfants d’immigrés sur le marché du travail gagneraient à une meilleure capacité du système éducatif à doter les élèves issus de milieux défavorisés des compétences nécessaires. De nouvelles initiatives pour diminuer les coûts de main-d’œuvre aideraient à améliorer la situation des actifs peu qualifiés d’origine belge et immigrée. Alors que la dernière réforme des retraites contribuera à une plus forte activité des seniors, la formation en cours d’emploi et le recours accru à des horaires variables pourraient renforcer encore leurs taux d’emploi et de productivité.

Développer l’investissement public pour gagner en productivité et en inclusivité tout en assurant la soutenabilité de la dette publique
Investissement public, en pourcentage du PIB
[image: graphic]Source: OCDE, Base de données du Département des affaires économiques.
StatLinkhttp://dx.doi.org/10.1787/888933496421

L’amélioration de la productivité et l’inclusivité sera fonction de l’investissement dans les équipements collectifs et les infrastructures physiques. Des investissements dans les réseaux de transport pour soulager les goulots d’étranglement autour des grandes agglomérations seraient positifs à la fois pour la productivité et pour l’environnement. Compte tenu du niveau élevé de la dette publique et de l’impératif d’assainissement budgétaire, ces investissements pourraient être financés en opérant des réductions de dépenses publiques inefficientes, en introduisant des redevances d’utilisation ou en faisant appel à des sources de financement privées. Par ailleurs, continuer de déplacer le poids de la charge fiscale du travail vers d’autres postes permettrait de stimuler l’activité et la création d’emplois.
	PRINCIPALES CONCLUSIONS
	PRINCIPALES RECOMMANDATIONS

	Politiques macroéconomiques à l’appui de la productivité et de l’inclusivité

	L’investissement public est trop faible.
	Pour garantir la viabilité budgétaire, poursuivre comme prévu l’assainissement des finances publiques. Financer des investissements publics porteurs de croissance en réduisant les dépenses publiques inefficientes, en envisageant d’introduire des redevances d’utilisation et en faisant appel à des sources de financement privées.

	La structure fiscale n’est pas suffisamment porteuse de croissance inclusive.
	Continuer d’alléger la fiscalité pesant sur le travail en abaissant les charges sociales patronales sur les bas salaires et élargir l’assiette des impôts en capital, notamment en envisageant de mettre en place une taxe sur les plus-values de niveau fédéral dans le cadre d’une réforme plus globale et équilibrée de l’imposition de l’épargne des ménages.

	Le niveau élevé du taux légal de l’impôt des sociétés nuit à l’investissement. Le régime d’imposition des sociétés est inefficace.
	Abaisser le taux légal de l’impôt des sociétés de niveau fédéral. Élargir la base d’imposition en revoyant les exonérations qui facilitent l’évasion fiscale, notamment la «déduction d’intérêt notionnel» (ou «déduction fiscale pour le capital à risque»).

	Vers une croissance plus verte

	L’engorgement des réseaux routiers alimente la pollution de l’air.
	Développer les investissements dans les infrastructures de transport à la périphérie des grands centres urbains grâce à des initiatives fédérales et régionales conjointes et, lorsque cela s’y prête, en y associant davantage le secteur privé. Supprimer le régime fiscal préférentiel appliqué aux véhicules de société, développer l’usage des péages routiers et continuer de relever le montant des taxes sur les carburants.

	Le montant des coûts de transaction facturés aux acquéreurs et les aides à l’accession à la propriété sont un frein à la mobilité résidentielle et multiplient les trajets entre domicile et travail.
	Alléger les taxes sur les transactions immobilières et éliminer progressivement le régime fiscal préférentiel dont bénéficient les propriétaires occupants.

	Stimuler la compétitivité

	Le mécanisme de fixation des salaires, qui a été associé à une progression salariale plus rapide que les gains de productivité a été récemment réformé.
	Évaluer les résultats de la réforme du mode de fixation des salaires mise en place par les autorités fédérales et y apporter de nouvelles modifications si nécessaire.

	Renforcer la dynamique et l’innovation dans le secteur des entreprises

	Les activités de R-D et les résultats en matière d’innovation sont à la traîne par rapport aux pays les plus performants. De meilleurs transferts de technologie amélioreraient la capacité d’innovation des entreprises.
	Poursuivre la rationalisation des aides publiques à la R-D et à l’innovation dans chaque Région. Les Régions et Communautés pourraient améliorer la coopération en matière de soutien à l’innovation le cas échéant.

	La dynamique des entreprises est lente, les créations d’entreprises et les sorties du marché étant peu nombreuses. Les créations d’entreprises se heurtent à plusieurs obstacles et l’initiative économique est peu développée.
	Continuer d’alléger la charge administrative qui pèse sur les entreprises du fait des dispositions fédérales et régionales; revoir à la baisse les exigences de capital minimum à verser et améliorer l’exécution des contrats en renforçant l’automatisation des tribunaux et la gestion des affaires. Veiller à la disponibilité d’instruments de financement appropriés pour accompagner le développement des jeunes entreprises innovantes.

	Développer et mobiliser les compétences pour une meilleure productivité et une société plus inclusive

	Le taux d’emploi des seniors est faible.
	Veiller à ce que les entreprises respectent la nouvelle législation fédérale, qui les oblige à accorder cinq jours ouvrés au moins par an à leurs salariés pour qu’ils se forment. Développer les horaires variables et mettre fin aux derniers dispositifs de retraite anticipée.

	Les résultats scolaires des personnes issues de milieux socio-économiques défavorisés et des élèves immigrés de première et de deuxième génération sont relativement médiocres.
	Si nécessaire, développer les dispositifs d’encadrement du choix des établissements scolaires dans les Communautés afin de réduire la concentration d’élèves originaires de pays n’appartenant pas à l’UE. Améliorer la formation des enseignants et les dispositifs visant à inciter les enseignants à exercer dans des établissements où la concentration d’élèves défavorisés est importante.

	La baisse du budget par élève dans l’enseignement supérieur s’est récemment inversée. Trop peu d’étudiants diplômés possèdent les compétences recherchées par les employeurs.
	Si nécessaire, envisager d’augmenter ou d’ajuster les droits d’inscription, mais conserver le système d’exonérations et de bourses en faveur des étudiants de milieux défavorisés accompagné de prêts remboursables sous condition de ressources. Diffuser plus largement les informations relatives aux pénuries de main-d’œuvre et aux avantages de salaire par domaine d’études afin que les étudiants soient incités à choisir des filières davantage en rapport avec les besoins du marché du travail.






Évaluation et recommandations


	Évolutions macroéconomiques et perspectives à court terme


	Enjeux de l’action publique à moyen terme pour relancer la productivité et renforcer l’inclusivité


	Rendre l’environnement économique plus propice aux gains de productivité


	Améliorer les compétences et les mobiliser pour renforcer la croissance et l’inclusion sociale





Des politiques macroéconomiques saines, un haut niveau de qualité du système éducatif et l’association de politiques publiques fondées sur les mécanismes du marché aux mesures de redistribution d’un État-providence ont propulsé le PIB par habitant bien au-delà de la moyenne de l’OCDE. Bien que la croissance ait fléchi depuis la crise financière mondiale (graphique 1), la Belgique se classe parmi les dix économies les plus compétitives d’Europe (FEM, 2016). Le secteur financier s’est remis du choc sévère qui a frappé le système bancaire à la suite de la crise financière, aidé en cela par les mesures de sauvetage prises par les autorités et de nouvelles règles prudentielles (FMI, 2016a). La Belgique bénéficie d’un haut niveau de bien-être dans bon nombre de ses dimensions, notamment concernant l’équilibre vie professionnelle-vie privée, la santé, l’éducation et l’engagement civique. Les inégalités de revenu après impôts et transferts sont relativement faibles. Enfin, c’est en Belgique que l’écart de rémunération entre hommes et femmes est le plus faible de tous les pays de l’OCDE (graphique 2).



Graphique 1. La croissance du PIB a fléchi depuis la crise

PIB par habitant

[image: graphic]Source : OCDE, Statistiques sur la productivité (base de données).

StatLink  http://dx.doi.org/10.1787/888933496434





Graphique 2. La Belgique obtient de bons résultats dans la quasi-totalité des dimensions de l’inclusivité et du bien-être

[image: graphic]1. Chaque dimension du bien-être est mesurée à l’aide d’un à trois indicateurs entrant dans la composition de l’Indicateur du vivre mieux de l’OCDE, qui sont assortis de coefficients de pondération égaux.

Ces indicateurs sont normalisés de telle sorte qu’ils varient sur une échelle de 0 à 10 (allant du pire au meilleur résultat possible).

L’écart de salaire hommes-femmes correspond à la différence de salaire médian entre les hommes et les femmes, divisée par le salaire médian des hommes.

Note : Dans la partie A, les calculs pour la Lettonie et la Lituanie ont été effectués sur la base des résultats préliminaires de l’enquête UE‐SILC. Pour le Japon, les données sont de 2009. Elles correspondent à 2011 pour le Canada et le Chili, à 2013 pour la Finlande, Israël, la Corée, les Pays-Bas et les États-Unis, et à 2014 pour la Hongrie.

Source : D’après OCDE, Base de données sur la distribution des revenus ; OCDE (2016), « Indicateur du vivre mieux » ; OCDE, Statistiques de l’OCDE sur les prestations et questions sociales (base de données) ; OCDE, portail de données sur la parité OCDE.

StatLink  http://dx.doi.org/10.1787/888933496443



Les bons résultats de la Belgique ont été étayés par les réformes fédérales et régionales d’importance qui ont été menées ces dernières années, conformément aux recommandations de l’OCDE. La Belgique figure parmi les pays les mieux classés de l’évaluation des progrès de la réforme structurelle qui figure dans l’édition 2017 d’Objectif croissance (graphique 3). Parmi les réformes les plus notables, l’on citera :



Graphique 3. Le rythme des réformes s’est accéléré

Réactivité aux recommandations énoncées dans Objectif croissance

[image: graphic]Note : Les calculations de les taux de réactivité pour la Colombie et la Lettonie sont pas disponible pour 2013 et 2014.

Source : OECD (2017) Réformes économiques : Objectif croissance, Éditions OCDE, Paris.

StatLink  http://dx.doi.org/10.1787/888933496451




	un transfert de la charge fiscale, des impôts et taxes directs vers la fiscalité indirecte, pour soutenir l’activité du secteur privé et stimuler la création d’emplois, notamment en abaissant le montant des charges prélevées sur l’emploi des plus vulnérables ;


	des mesures de modération salariale pour enrayer le recul de compétitivité ;


	la réforme des pensions pour multiplier les incitations à travailler plus longtemps et renforcer la viabilité à long terme des régimes, qui inclut un durcissement des dispositifs de retraite anticipée et un relèvement de l’âge légal de départ en retraite ;


	une réforme des indemnités de chômage assurant leur dégressivité au fil du temps et une réduction du coin fiscal, qui ont permis de renforcer les incitations financières à rechercher du travail ;


	des mesures destinées à améliorer l’environnement économique des indépendants et des PME, notamment en réduisant les cotisations de sécurité sociale, en relevant les budgets consacrés à la R D et à l’innovation, en simplifiant les procédures administratives et en facilitant l’accès des PME au financement et leur participation aux marchés publics ;


	la sixième réforme de l’État de 2012-14, qui a permis d’accroître l’autonomie budgétaire des Régions et de leur transférer un certain nombre de compétences dans les domaines du marché du travail et des soins de santé.




Le niveau de productivité de la Belgique figure parmi les plus élevés de l’OCDE, mais sa croissance a été relativement lente durant les dix dernières années, spécialement depuis la crise financière de 2008 (graphique 4.C). Ce haut niveau de productivité s’explique par une accumulation substantielle de capital productif par le passé, par une main-d’œuvre très qualifiée et par le déploiement de technologies innovantes dans les grands secteurs industriels, notamment dans la chimie et les produits chimiques et le secteur de la métallurgie de base et du travail des métaux (Biatour et al., 2007).



Graphique 4. Le niveau de la productivité est élevé, mais sa progression s’est ralentie

[image: graphic]Note : Dans la partie B, les données concernant l’Australie, la Belgique, le Chili, l’Islande, l’Irlande, le Japon, la Corée, le Mexique, la Pologne, la Russie, l’Afrique du Sud, la Turquie et le États-Unis correspondent à 2014.

Source : OCDE, Statistiques sur la productivité (base de données).

StatLink  http://dx.doi.org/10.1787/888933496465



Le ralentissement de la croissance de la productivité est en partie imputable à des évolutions structurelles, la demande de services peu productifs s’étant développée et absorbant plus d’actifs peu qualifiés sur le marché du travail (Dumont et Kegels, 2016). Ces facteurs sont le signe d’une demande croissante de services et de plus forte inclusivité et ne sont pas, en soi, préoccupants. Plus inquiétant, en revanche, est le ralentissement continu de la croissance de la productivité totale des facteurs, à la fois dans l’industrie et les services (graphiques 4B et 4C). Ce ralentissement est la conséquence de gains d’efficience plus faibles et de l’insuffisance d’innovation et de diffusion des technologies avancées dans les entreprises. L’accroissement de la productivité totale des facteurs constitue un enjeu majeur et sera déterminant pour permettre à la Belgique de continuer sur la voie d’une croissance durable et inclusive. C’est à ce titre que les politiques publiques en faveur de la productivité sont examinées en profondeur dans les chapitres de la présente Étude.

Les inégalités régionales sont globalement comparables à celles observées dans les pays voisins en termes de revenu disponible, d’éducation, de logement et d’accès aux services. En revanche, elles sont bien plus prononcées pour ce qui concerne le marché du travail (emploi et taux de chômage) et, bien que dans une moindre mesure, pour les résultats en matière de santé (taux de mortalité et espérance de vie) (graphique 5). Le marché du travail est segmenté entre les régions, en partie du fait de différences institutionnelles et linguistiques, mais aussi parce que le développement insuffisant des réseaux de transport et les rigidités du marché du logement entravent la mobilité. La prise de décision politique est très décentralisée (voir encadré 1).



Graphique 5. Disparités régionales en matière de bien-être

[image: graphic]Note : Chaque indicateur mesure la dispersion entre les régions d’un même pays, exprimée pour chaque dimension sous la forme d’indices normalisés variant sur une échelle de 0 (dispersion la plus faible) à 1 (dispersion la plus forte). L’indicateur « Éducation » mesure la population active diplômée au minimum de l’enseignement secondaire ; « Emploi » correspond au taux d’emploi ; « Revenu » correspond au revenu disponible des ménages par habitant ; l’indicateur « Santé » mesure le taux de mortalité et l’espérance de vie ; l’indicateur « Accès aux services » mesure l’accès au haut débit et l’indicateur « Logement », le nombre de pièces par personne.

Source : OCDE, Base de données sur le bien-être régional 2016.

StatLink  http://dx.doi.org/10.1787/888933496476





Encadré 1. Les pouvoirs publics en Belgique

En plus du Gouvernement fédéral, le système administratif de la Belgique repose sur trois autorités régionales disposant d’une grande autonomie, et trois communautés linguistiques (qui transcendent les Régions), avec des compétences distinctes (en matière d’éducation par exemple). Les compétences en matière de fiscalité et de dépenses sont réparties entre les différents échelons de l’administration, avec des accords de partage complexes et quelquefois des chevauchements de responsabilités. Du fait de la complexité de ce dispositif politique et institutionnel, un consensus sur les questions économiques est difficile à obtenir. La politique budgétaire doit être négociée sous de multiples aspects, et il peut être compliqué d’adopter des réformes budgétaires ou structurelles de grande ampleur.

La structure fédérale de la Belgique a évolué au fil de six réformes menées au cours des dernières décennies (1970, 1980, 1988-89, 1993, 2001 et 2012-14). À l’issue de celles-ci, le pouvoir décisionnaire a été progressivement transféré du Gouvernement fédéral et du Parlement fédéral aux Régions et aux Communautés.

Le Gouvernement fédéral a toujours compétence en ce qui concerne le système judiciaire, l’armée, la police fédérale, le droit du travail, la sécurité sociale (chômage, retraites, assurance maladie), la dette publique, la politique en matière de prix, de revenu et de salaires, le secteur financier et les marchés de capitaux (notamment protection de l’épargne et politiques macroprudentielles (BNB), l’énergie nucléaire, les entreprises publiques (par exemple les Chemins de fer belges et la Poste) et les institutions scientifiques et culturelles fédérales. De plus, l’État fédéral est responsable des obligations prises par la Belgique et ses institutions fédérales envers l’Union européenne et l’OTAN.

Les pouvoirs dévolus aux trois régions, la Région flamande, la Région de Bruxelles-Capitale et la Région wallonne, ont été étendus à l’occasion des différentes réformes. Au cours de la Deuxième réforme de l’État en 1980, la Région flamande et la Région wallonne ont été dotées d’un Parlement et d’un Gouvernement. La Région de Bruxelles-Capitale en revanche n’a été dotée de ces institutions qu’après la Troisième réforme de l’État, en 1988-89. Les pouvoirs de ces régions concernent l’économie (politique en matière de soutien direct, de garanties, de sites commerciaux et de pôles d’activité), l’emploi, certains aspects mineurs de la sécurité sociale (par exemple réduction des cotisations pour certains groupes ciblés), les migrations économiques, l’agriculture, la politique de l’eau, le logement, les travaux publics, l’énergie, les transports (à l’exception des Chemins de fer belges), l’environnement, la planification urbaine et l’aménagement rural, la préservation de l’environnement, le crédit, l’IDE et le commerce extérieur, la supervision des provinces, des communes et des services publics intercommunaux. Elles ont également compétence en ce qui concerne la recherche et l’innovation, les centres de recherche et les relations internationales en la matière.

Les trois Communautés (Communauté française, Communauté flamande et Communauté germanophone) ont compétence sur la culture (théâtre, bibliothèques, médias audiovisuels, etc.), l’enseignement (du préscolaire à la formation des adultes), les questions linguistiques et les questions liées aux citoyens concernant d’une part la politique de santé (médecine curative et préventive) et d’autre part l’assistance aux individus (protection de la jeunesse, protection sociale, aide aux familles, service d’aide aux immigrés, etc.). Elles sont également compétentes en ce qui concerne le domaine de la recherche scientifique en lien avec leurs pouvoirs, les établissements scientifiques, et les relations internationales en lien avec leurs pouvoirs.

En Flandre les institutions communautaires et régionales ont été fusionnées, si bien que cette région n’a qu’un seul Parlement, un seul gouvernement et une seule administration.

Source : www.belgium.beetOECD.



Les inégalités sur le marché du travail et les disparités régionales au niveau de l’emploi nuisent à l’inclusivité (graphiques 5et 6). Le chômage des jeunes est supérieur à la moyenne de l’UE, et particulièrement élevé parmi les personnes peu qualifiées, avec des différences selon les régions (graphique 7A). De plus, l’intégration, sur le marché du travail, des immigrés originaires de pays non membres de l’UE, en particulier de femmes, et de leurs enfants, est insuffisante. L’écart de taux d’emploi entre les immigrants hors UE de deuxième génération et les Belges autochtones est parmi l’un des plus élevés de l’UE (CE, 2016a). Le taux d’emploi des femmes originaires de pays autres que de l’UE est inférieur de près de 20 points de pourcentage à la moyenne nationale (Eurostat, 2016, graphique 7B). Des efforts sont toutefois en cours. Par exemple, le taux de chômage des jeunes dans la Région de Bruxelles-Capitale a reculé, passant de 40 % en 2013 à 36 % en 2016 (cette même année, le taux de chômage des jeunes s’est établie à 28 % dans la Région wallonne et 14 % dans la Région flamande). Ce recul est peut-être attribuable en partie à la mise en place d’une « Garantie jeunes » qui permet à 80 % des jeunes demandeurs d’emploi nouvellement inscrits de se voir proposer soit un emploi, une formation ou un stage dans les six mois suivant leur immatriculation. La Région flamande a, pour améliorer les performances en matière d’emploi, adopté une nouvelle stratégie dite « Accent op Talent » (Privilégier le talent), qui vise à proposer des orientations personnalisées aux travailleurs et aux demandeurs d’emploi, aider les entreprises à améliorer leurs politiques en matière de ressources humaines et lutter contre la discrimination sur le marché du travail. Les mesures qui permettraient de voir s’améliorer la situation des populations vulnérables ont été abondamment évoquées dans les deux précédentes éditions des Études économiques sur la Belgique et conservent toute leur pertinence (OCDE, 2013a ; OCDE, 2015a).



Graphique 6. Les disparités régionales sont fortes en ce qui concerne les performances des élèves et le chômage

[image: graphic]Note : Les scores au PISA en mathématiques, compréhension de l’écrit et sciences pour l’ensemble de l’OCDE sont respectivement de 490, 493 et 493.

Source : OCDE, Base de données PISA 2015 ; et Statistiques Belgique.

StatLink  http://dx.doi.org/10.1787/888933496483





Graphique 7. Le taux d’emploi dans certaines catégories de population est faible

[image: graphic]Note : Partie A : pour la catégorie des personnes peu qualifiées, les données correspondent à un niveau d’instruction n’ayant pas dépassé le premier cycle de l’enseignement secondaire (soit aux niveaux 0-2 de la CITE 2011). Les chiffres pour l’OCDE sont établis en calculant la moyenne simple des données disponibles. Partie B : en raison des arrondis, il est possible que le total des chiffres ne soit pas égal à 100.

Source : OCDE, Base de données des statistiques de la population active ; OCDE, Base de données des statistiques sur les migrations internationales ; OCDE, Regards sur l’éducation (base de données) ; et Eurostat, Enquête sur les forces de travail.

StatLink  http://dx.doi.org/10.1787/888933496499



Les inégalités régionales au plan sanitaire sont un peu plus marquées que dans les pays voisins et s’expliquent en partie par des disparités...
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